
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 28 janvier 2019, enregistrée à son secrétariat le 29 janvier 2019 sous le numéro 0227 /039/REC-19, par laquelle madame Akouavi GOMENOU, S/C monsieur Jérôme DOHOU, résidant à Agla, 03 BP 719 Cotonou, forme une plainte contre l'huissier de justice, Maître Charles COOVI pour escroquene, menace de mort et d'emprisonnement; 
VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 
VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 mai 2001 ; 
VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 
Ouï monsieur Riga bert Adoumènou AZON en son rapport; 
Après en avoir délibéré, 

Considérant que la requérante expose qu'après la mort de son époux, il lui a été attribué par le tribunal;. l'Hôtel IRIS ; qu'elle a été surprise, après le voyage de sa fille aînée, de voir l'huissier de justice, Maître Charles COOVI, prendre la gérance de cet immeuble; que Maitrpharles COOVI a perçu ;s loyers de 2004 






